
1. Dans la présente loi,
a)  « bénéficiaire » désigne une personne 

qui reçoit une allocation en vertu de la 
présente loi;

b) « commission » désigne la Commis­
sion des allocations sociales du Québec;

c) « loi fédérale » désigne la Loi sur les 
aveugles (S. R. C., 1952, chap. 17). 15-16 
Geo. VI, c. 4, a. 1.

2 .  Subordonnément à la conclusion 
d’une convention en vertu de l’article 3, 
le gouvernement de la province est auto­
risé à verser mensuellement, aux condi­
tions fixées par une telle convention, à 
tout aveugle résidant dans la province 
et réunissant les conditions prévues par 
l’article 3 de la loi fédérale, une allocation 
au montant spécifié par ladite convention. 
15-16 Geo. VI, c. 4, a. 2.

3 .  Avec l’approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil, le ministre de la 
famille et du bien-être social peut con­
clure, pour le compte du gouvernement de 
la province, avec le gouvernement du 
Canada ou tout ministre autorisé à agir 
pour son compte, une convention compor­
tant le paiement à la province, par le 
gouvernement du Canada, conformément 
à la loi fédérale et aux règlements adoptés 
sous son empire, d’une contribution corres­
pondant à soixante-quinze pour cent des 
allocations versées aux aveugles en vertu 
de la présente loi. 15-16 Geo. VI, c. 4, a. 3; 
7-8 Eliz. II, c. 27, a. 6.

4 . Le gouvernement est de plus auto­
risé à conclure avec le gouvernement du
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Canada toute entente additionnelle à 
l’effet d’augmenter le montant des alloca­
tions aux aveugles et, le cas échéant, à leur 
verser les allocations prévues par une telle 
entente. 15-16 Geo. VI, c. 4, a. 4.

5 .  Il appartient à la commission de 
recevoir et d’entendre toutes les demandes 
d'allocation aux aveugles et de les décider 
en dernier ressort conformément à la con­
vention conclue en vertu de l’article 3 et, 
le cas échéant, à celle conclue en vertu de 
l'article 4. Elle peut en tout temps reviser 
ses décisions et en rendre d’autres.

Toute décision de la commission sur une 
demande d’allocation doit être communi­
quée sans délai au ministre de la famille et 
du bien-être social et à l’aveugle qui a fait 
la demande. 15-16 Geo. VI, c. 4, a. 5;
7-8 Eliz. II, c. 27, a. 6.

6 . Les allocations effectuées en vertu 
de la présente loi sont incessibles, insai­
sissables et exemptes de toutes taxes 
provinciales et municipales. 15-16 Geo. VI, 
c. 4, a. 6.

7. Le fait de recevoir des allocations 
n’entraîne pas, pour le bénéficiaire, l’inha­
bilité à voter lors d’une élection provin­
ciale, municipale ou scolaire. 15-16 Geo. 
VI, c. 4, a. 7.

8 . Lorsqu’un bénéficiaire consent à ce 
que ses allocations soient versées à une 
personne, société ou institution qui est 
tenue à sa subsistance ou s’en charge, la 
commission peut statuer que ces alloca­
tions seront versées, pour le compte de ce 
bénéficiaire, à cette personne, société ou 
institution. 15-16 Geo. VI, c. 4, a. 8.

9 . Est coupable d’une infraction et 
passible, sur poursuite en vertu de la 
première partie de la Loi des poursuites 
sommaires (chap. 35), d’une amende d’au 
moins dix dollars et d’au plus cinquante 
dollars et des frais et, à défaut de paie­
ment de la condamnation, d’un emprison­
nement d’au moins un mois et d’au plus 
trois mois,
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a) toute personne qui, sachant qu’elle 
n’y a pas droit, obtient ou reçoit une 
allocation en vertu de la présente loi;

b) toute personne qui, sachant qu’une 
autre n’y a pas droit, l’aide à obtenir une 
telle allocation. 15-16 Geo. VI, c. 4, a. 9.

1 0 . Advenant le cas où le gouverne­
ment du Canada refuserait, pour une 
raison quelconque, de payer soixante- 
quinze pour cent d’une allocation déjà 
versée par la province, il sera alors loisible 
au lieutenant-gouverneur en conseil de 
décréter que la proportion non recouvrée 
dudit gouvernement fait partie des dépen­
ses d’administration de la présente loi. 
15-16 Geo. VI, c. 4, a. 10.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter tout règlement conciliable 
avec la présente loi, avec toute convention 
visée par les articles 3 et 4 et avec la loi 
fédérale et les règlements adoptés sous son 
empire, pour déterminer toute modalité 
d’application de la présente loi et en 
assurer le bon fonctionnement.

En outre, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut adopter, modifier ou abroger, 
des règlements, qu’il juge appropriés, pour 
autoriser la commission à accorder des allo­
cations aux aveugles, dans des cas spé­
ciaux ne rencontrant pas strictement les 
conditions de la présente loi, mais dans 
lesquels la commission, après enquête, 
juge équitable et conforme à l’esprit de la 
présente loi d’accorder de telles allocations. 
15-16 Geo. VI. c. 4, a. 11.
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